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Observations de l’association Collonges Val de Saône  

(collonges.valdesaone@free.fr)
Concernant le Dossier de Concertation PLU-H Val de Saône et Plateau Nord

Collonges-au-Mont-d’Or p.40 à 58 

La parution toute récente du « Dossier de Concertation Echelle Communale, Tome 2, Val de Saône et Plateau nord – avril 2016  » au sujet du futur PLU-H de la Métropole de Lyon et, plus particulièrement, les pages 40 à 58 concernant la commune de Collonges au Mont d’Or, appellent de la part de notre association « Collonges Val de Saône » les observations suivantes :
1. La totalité des actuelles zones AU, qui doivent, conformément à la loi ALUR, être reclassées en zone Agricole lorsque leur urbanisation concrète est restée lettre morte, ne le seront de toute évidence pas :
Bien au contraire, le projet fait expressément état (p.56) d’un « potentiel d’extension sur la partie au Nord du secteur Chavannes pour une future greffe du bourg de la Mairie ».
S’agissant d’une zone de bonnes terres agricoles, entourée de secteurs strictement patrimoniaux et pavillonnaires et très insuffisamment desservie par les transports et les voies publiques, il est, au contraire, impératif qu’à tout le moins la zone AU des Chavannes recouvre un classement de zone A. 

Les autres zones AU, à la fois nombreuses et inexploitées à ce jour, suffisent largement pour une extension maitrisée de l’urbanisation et sont bien mieux placées : zone AUD1b et zone AUA2 à l’Ouest du « centre administratif »  (Mairie), zone AU2 au Sud de celle-ci et au Nord du « centre commercial » de Trêves Pâques, zone AU2 à l’Ouest de Trêves Pâques et en limite de la Commune de Saint Cyr : elles sont toutes en limite de zone U mieux desservies et, pour certaines, partiellement bâties ; alors que la zone AU1 de Chavannes n’est pas, contrairement à ce que laisse entendre le Projet, en limite du Bourg de la Mairie mais séparée de celui-ci d’une vaste zone UE2, à la végétation protégée (présence de vastes espaces boisés classés et végétalisés à mettre en valeur) et digne de protection. 

2. Nonobstant une formulation volontiers rassurante, le Projet génère la plus grande inquiétude au sujet du sort des « espaces végétalisés à protéger et à mettre en valeur », dont le maintien et le respect constitue, aujourd’hui, la seule garantie effective pour « assurer des connexions végétalisées entre les grandes entités et conforter la présence d’une nature au sein des tissus urbanisés » que ledit Projet affirme rechercher :
En effet, tout laisse à penser (projet, p.56) qu’il est actuellement prévu de les supprimer, sans nullement les remplacer par une protection même partiellement satisfaisante. D’une part, la protection des « arbres remarquables », espèces isolées, ne saurait compenser la suppression des espaces végétalisés et, dans la pratique, sera totalement impossible après la construction de tel ou tel terrain – nous en avons maints exemples concrets. 
Quant au « CPT / Coefficient de pleine terre », il n’impose que de laisser le sol « perméable », si bien que non seulement il n’exige aucune plantation concrète mais, tel que conçu aujourd’hui, semble s’accommoder d’une coexistence avec la création des emplacements de stationnement de véhicules nécessaires à tel ou tel projet d’habitat collectif - ce que la présentation du récent projet d’habitat collectif du 25, rue Pierre Termier a récemment prouvé. 
Nous insistons donc sur la nécessité absolue que la totalité des actuels espaces végétalisés à protéger et à mettre en valeur soit maintenue, soit sous son vocable actuel, soit sous le nouveau vocable EBMV / Espaces Boisés à Mettre en Valeur, que le Projet énonce, sans le reprendre cependant dans ses développements propres à notre commune.

Le respect concret des beaux principes énoncés par le Projet (« valoriser les grandes entités comme territoires naturels », « valoriser la rue Clémenceau et ses abords comme un axe dont la valeur patrimoine est à développer », « assurer les connexions végétalisées », « veiller à la préservation des grandes propriétés et demeures patrimoniales », « travailler les transitions » … ) est à ce prix !

3. La protection concrète du remarquable patrimoine architectural de Collonges s’avère elle aussi douteuse :
Les généralités passées, il n’y a, en effet, qu’une référence au bâti patrimonial de la « rue Clémenceau », à l’exception de sa prolongation directe, au bâti tout aussi remarquable « rue Maréchal Joffre ». De même, les bâtisses  du secteur des « Côtes Venières » ne sont pas mentionnées, pas plus celles proches de la Gare de Collonges, pour laquelle on s’inquiète de la référence fort imprécise à « un renouvellement maîtrisé et qualitatif » (p.57), alors qu’on observe, en ce moment même, la destruction progressive de ces demeures patrimoniales, accompagnée de la destruction des espaces végétalisées à mettre en valeur qui recouvrent en grande partie leurs terrains d’implantation (cf. le projet récemment autorisé « Domaine de la Comtadine », 9 rue du Maréchal Joffre). 
Il est donc également nécessaire que le futur PLU-H - et son application concrète par notre Commune -  assurent le respect du principe d’ordre déjà en vigueur de n’accorder les autorisations de construire que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages naturels ou urbains.
Notre association est déterminée à témoigner une extrême vigilance sur ces trois points, tant au stade actuel d’élaboration du PLU-H que lors de son application concrète.
A cet égard, nous sommes parfaitement conscients du fait que si la Métropole détermine le contenu de la réglementation urbanistique locale, c’est la Municipalité seule qui autorise ou refuse les projets concrets, avec certes, une aide extérieure lors de l’instruction des demandes, mais sous la seule responsabilité de son Maire lors de la délivrance des autorisations, le suivi du nécessaire respect de celles-ci et l’examen de la conformité des constructions réalisées avec les autorisation délivrées.

